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FRANC-PARLE II

U y a des solutions qui s'imposent.

L droite logique est plus forte que les

Lasseries et que les intrigues. Aussi la

lémission du maréchal de Mac Mahon

L-elle devenue l'une des éventualités

L'il faudra subir pour sortir de l'im-

passe où les hommes de combat se sont

engagés.
[ Qu'on le veuille ou non, le dilemme

posé par fade du 16 Mai est inflexi-

hle : , 
j Ou la nouvelle politique du maréchal

$era agréée par le pays ;

Ou elle ne le sera pas.
Si elle l'est, rien de mieux ; nous nous

Inclinerons devant la volonté nationale,

kcclamant le ministère de BroglicFour-

fou-Brunet, et M. de Mac-Mahon aura

tout droit de gouverner en prenant les
Conseils panachés de M. de Saint-Paul et

de Mgr Dupanloup.
Si elle ne Test pas, si le suffrage uni-

versel consulté à nouveau répond par un
refus énergique aux avances gracieuses

du député de Ribérac, le maréchal-prési-

dent n'aura qu'un devoir commandé par

sa dignité : se retirer.
Se retirer comme l'a fait M. Thiers

lorsque les quatorze voix du groupe Tar-

get le précipitèrent du pouvoir ;

! Se retirer comme l'a fait Cavaignac

lorsque le scrutin du 10 Décembre mit

son nom en minorité devant celui du

prince Bonaparte qui depuis..., mais

alors il se proclamait républicain.

Il n'y a pas à sortir de là, ou du

moins on ne peut en sortir que par un

coup d'Etat, et nous tenons en trop

haute estime le maréchal da Mac-Mahon

pour le supposer capable d'une de ces

aventures sinistres où sombre l'honneur

d'un homme.

Les coups d'état ne conviennent qu'aux

coupe -jarrets politiques perdus de det-

tes et de réputation qui n'hésitent pas à

jeter leur va tout entre le pouvoir et le

bagne. L'attentat peut réussir, comme

on l'a vu au "2 Décembre, mais le bagne

vient quand même à son heure : si ce

n'est pas le bagne de Toulon, c'est le

bagne de l'histoire. Demandez à l'homme

de Sedan.

Par conséquent, rejetons loin de nous,

comme outrageante, l'idée de coup

d'Etat et restons sur le terrain parlemen-

taire, restons sur le terrain légal, le seul

digne d'un chef de pouvoir soucieux

de sa mémoire.

Or, sur ce terrain Légal, nous le répé-

tons, la démission du maréchal se trouve

forcément au bout d'un échec devant le

pays consulté.
Et cette éventualité est tellement pré-

vue, tellement dans l'ordre naturel des

choses, que les journaux dévoués au mi-

nistère, que le Français, la "Défense,

et les antres, déclaraient hautement, il y

a huit jours :
— « Oui, le débat aura lieu sur le

nom du président de la République ;

« La France sera appelée à choisir

entre Mac-Mahon et Gambetta ! «

Mac-Mahon très-bien, mais pourquoi

Gambetta? Gambetta n'est pas en cause,

Gambetta n'est pas candidat à la prési-

dence, Gambetta, simple député, n'op-

pose pas une politique personnelle à la

politique personnelle du maréchal de

Mac-Mahon.

Le débat n'aura donc pas lieu entre

Mac-Mahon et Gambetta, mais il aura

lieu entre les théories réactionnaires

auxquelles M. de Mac Mahon vient de

donner son adhésion solennelle par le

choix de son ministère, et les doctrines

républicaines et libérales, les doctrines

parlementaires qui ressortent du mani-

feste des Gauches signé par trois cent

soixante députés.

Si ces trois cent soixante députés

sont réélus, si la volonté nationale vient

dire au maréchal de Mac-Mahon entouré

de ses ministres de combat : «Je répudie

vos idées et vos conseillers, » il est bien

bien certain que le président sera acculé

à une démission ou à un revirement de

politique absolument contraire à son

tempérament et à ses préjugés.

Quant au successeur du maréchal,

nous ne nous en inquiétons pas. Ce sera

affaire au Congrès de le désigner. S'ap-

pellera- t-il Thiers, s'appellera- t-il Grévy,

s'appcllera-t-il même Gambetta? — Les

personnalités éminentes ne manquent

pas en France pour occuper dignement

la première magistrature de la Républi-

que, et ce serait une étrange aberration

de croire que le maréchal de Mac Mahon

est l'homme indispensable, l'homme pro-

videntiel hors duquel il n'y a pas de salut.

C'est celte aberration pourtant que

s'efforcent de propager et de répandre

les journaux à la solde du ministère. Ils

prennent leur voix la plus lamenta-

ble, leurs accents les plus déchirants

pour nous représenter comme une catas-

trophe, comme un désastre la démission

possible du maréchal de Mac-Mahon.

C'est même sur cet épouvantail que

compte particulièrement le cabinet de

Broglie pour ramener à sa politique les

hésitants et les peureux.

Eh bien, ces hésitants n'hésitent pas,,

ces peureux ne tremblent pas. Tout le

monde comprend aujourd'hui que grâce

au libre jeu des institutions républicaines,

un chef d'Etat peut se retirer avec la

même facilité qu'un ministre et recevoir

un successeur sans qu'il en résulte le

moindre trouble pour la tranquillité pu-

blique.

Le président de Mac-Mahon retenu

par des préjugés, par des opinions per-

sonnelles, par des relations de famille

que nous respectons, ne croit pas devoir

suivre le pays dans ses aspirations répu-

blicaines. .- , .

Très-bien! Qu'il se retire, le pays

marchera seul, il est assez grand pour

cela, et les représentants réunis en Con-

grès auront vite trouvé un autre prési-

dent digne de leur sympathie et de leur

confiance.
Il n'y a là ni révolution, ni catastrophe,

ni violence, ni saut dans les ténèbres,

comme le dit le Français.

Tout est, au contraire absolument

clair, lumineux et diaphane dans cette

procédure constitutionnelle.

C'est pourquoi on n'éprouve ni crainte,

ni terreur en France ; c'est pourquoi les

électeurs regardent froidement et discu-

tent sans émotion l'hypothèse du rem-

placement d'un chef d'Etat, dont l'illus-

tration militaire est grande sans doute»

mais dont les aptitudes politiques, —

il n'y a pas d'offense à le dire, — n'ont

rien de transcendant, ni surtout de pro-

videntiel.

Il faut croire que cette absence de

terreur et d'émotion, il faut croire que

ce calme du public devant les jérémiades

des journaux dévoués, ont déjà donné à

réfléchir aux occupants du pouvoir, car

FEUILLHTOM DE LÀ BE8A1S8AHBE

LES MISÈRES DE COLOMBINE

Arlequin. — Pssst ! Pierrot, arrive vite I

Pierrot. — La porte est ouverte ?

Arlequin. — Bien entendu : — Nous ne som-

mes pas gens à entrer par la fenêtre.

Pierrot. — A qui le dis-tu?

Arlequin. - El Cassandre n'est pas là encore?

Pierrot. — Toujours en retard ce pauvre hom-
me...

Arlequin. — Dam ! Cas.-andre n'a plus vingt
«as.

Pierrot. — Sans doute, mais sa lenteur ne doit

P»nous faire manquer notre affaire. — Si nous
a°us passions de lui?

Arlequin. — Non , non pas encore. — Après
n

°us tenons.— Pour le moment il s'agit de ne pat

** diviser, puisque VUnion fait la force.

wrot. — Bon, bon, ne nous divisons pas;

seulement je i'avertis Arlequin que tôt ou tard il
audra laisser cette charrette à la remise.

Arkqnin. — C'est bien mon avis, mais la pru-

ence exige de ne pas brusquer les choses et de

j re des Précautions, justement j'aperçois notre

ierrot. — Voyons, arrivez-vous?

Cassandre. — Ouf , me voilà !

Arlequin. — Je vous ai cru perdu, mon pau-

vre Cassandre.

Pierrot. — Et qui a pu vous retenir si long-

temps ?

Cassandre. — Un scrupule.

Arlequin. — Un scrupule, bah, à votre âge!

Pierrot. — Et pourrait-on savoir?

Cassandre. — De vieux amis que j'ai, préten-

daient que je devais me défier de toi, Pierrot?

Pierrot. — Quelle calomnie!

Cassandre. — Et me tenir en garde contre tes

intrigues, Arlequin ?

Arlequin. — Quelle indignité !

Cassandre. — Ils me disaient : Pierrot est un

pendard...

Pierrot. — Si l'on peut se permettre I

Cassandre. — Arlequin est un farceur...

. Arlequin. — Comme on me connaît mal !

Cassandre. — Et tu l'engages avec eux dans

une aventure dont tu pourrais bien être le dindon.

Arlequin. — Le dindon ! je te jure sur ma

batte, Cassandre...

Pierrot. — Je te fais serment sur ma calotte...

Cassandre. — Parbleu, les serments ne man-

quent jamais 1 et je me rappelle qu'autrefois...

Arlequin. — Ne parlons pas d'autrefois, par-

lons d'aujourd'hui..., d'ailleurs il ne s'agit pas de

perdre son temps en récriminations

Pierrot. — Arlequin a raison, si nous conti-

nuons nos bavardages, Colombine aura le temps de

rentrer et de nous fermer la porte au nez.

Arlequin. — Aussi prenons les devants] :

Tiens Cassandre, passe le premier, tu vois si nous

y mettons de la franchise.

Pierrot. — Et des formes I

Arlequin. — Tout le monde y est?

Pierrot. — Parfaitement.

Arlequin. — Et maintenant prenons nos aises

{s"
1
 asseyant sur un fauteuil). On n'est pas mal ici.

Pierrot. — <se vautrant sur un canapé.) Oui,
les ressorts sont assez doux.

Cansandre. — Et moi, où me mettrai-je ?

.Arlequin. — Tiens, nous ne lui avons pas laissé

de place. — Couche-toi sur le lit, Cassandre , tu
dormiras mieux.

Pierrot. —• Excellente idée! tu ronfleras même
si cela te plaît.

Cassandre. — Et vous mes maîtres?

Arlequin. — Nous rangerons la maison pen-
dant ee temps-là.

Cassandre. — Je pourrais vous aider.

Arlequin. — Inutile, cela te fatiguerait.

Pierrot. — Tu ne doutes pas avec quelle vigueur
il fait balayer le plancher.

Arlequin. — Oui, oui, dors tranquille.
Cassandre. — Mais...

Pierrot. — Manquerais-tu de confiance en
nous, par hasard ?

Cassandre. — Je ne dis pas cela, cependant..

Arlequin. — Soupçonnerais-tu notre délica-
tesse?

Cassandre. — Je m'en garde, pourtant...

Pierrot. — Attention, voilà Colombine.

Colombine, stupéfaite. — Comment, quevois-

je, que signifie?... Pierrot, Arlequin, Cassandre,

4<ni ma maison, dans ma chambre, sur mes meu-

bles..., sans me demander la permission, sans ma

prévenir !

Arlequin. — Ne te fâches pas, Colombine,

nous ne sommes venus que dans ton intérêt...

Colombine. — Hein ?

Pierrot. — C'est positif, pour la bonne con-

duite de les affaires.

Colombine. — Que dit-il?
Cassandre. — Et pour le bien de ta chère

santé.

Colombine. — Ah çà, vous perdez la tête! Mes

affaires vont à merveille et je me porte en charme.

Arlequin. — Erreur, grave erreur, Colombine!

Tes affaires voat très mal.

Cassandre. — Ta maison court à sa ruine.

Pierrot. — Et ta santé est déplorable.

Colombine. — Vous voulez rire!

Arlequin. — Non pas, jamais je n'ai été plus
sérieux.

Colombine. — Toi, Arlequin, sérieux!

Pierrot. — Jamais je n'ai é;é plus sincère.

Colombine. — Toi, sincère, mauvais drôle!

Cassandre. — Jamais je n'ai été plus sage.

Colomdine. — Pauvre fou, comme si je ne te
connaissais pas de longue date.

Arlequin. — Ecoute, Colombine, voilà ton

cas : tu es menacés de tomber de l'opportunisme
dans le radicalisme...

Pierrot. — Du radicalisme dans le socialisme..

Cassandre. — Et du socialisme dans le com-
munisme. \

Colombine. — Au diable votre charabia au-

quel je ne comprends goutte. Laissez-moi faire mou

ménage tranquille, et allez vous promener.
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on signale un mot d'ordre donné à la

presse officieuse pour laisser désormais

dans l'ombre, pour reléguer au second

plan celte éventualité de démission pré-

sidentielle. Non -seulement on ne nous

la présente plus comme un fantôme me-

naçant, mais encore les feuilles domes-

tiques du ministère déclarent haute-

ment :
« C'est une erreur de croire que le

« président de la République donnera
« sa démission en cas de nouvelles diffi-

« cultes politiques.
« Il est au contraire fermement résolu

^ « à conserver ses pouvoirs jusqu'à l'ex-

« piration et à faire respecter ses droits.»

Nous le voulons bien, mais, sans être

trop curieux, comment fera le président

pour gouverner avec une Assemblée qui,

forte de la consécration du pays, passera

son temps à jouer aux quilles avec les

minisires de combat ?
Essaiera-ton une nouvelle dissolu-

tion ?
' Alors cela deviendrait le jeu de ra-

quette. Le suffrage universel envoie une

Assemblée, le président la lui renvoie...

Voyons, ce n'est pas sérieux, et nous

avons peine à croire que la politique

d'un grand pays puisse être représentée

par la raquette et les quilles.

JACQUES BARBIER.

L'ORDRE ET LA PAiK

Rendons cet hommage au gouvernement

de combat : Il fait ce qu'il peut pour se jus-

tifier et s'excuser. *
Dooile aux conseils de son entourage , le

maréchal de Mae-Mahon visite les travaux de

l'Exposition de Paris, se rend au coucours ré-

gional de Compiègne , reçoit les corps consti-

tués, passe en revue les pcmpie'rs, le tout

pour avoir l'occasion de prononcer de petites

allocutions longuement préparées, dont le but

évident est de rassurer l'opinion sur les con-

séquences de l'acte du 16 mai.

Au Trocadéro, le maréchal dit : « l'Expo-

« sitibn aura lieu à la dale fixée ; je tiens à

m assurer la liberté du travail ; -,

A Compiègne, le maréchal ajoute : « L'acte

« politique que je viens d'accomplir n'a d'au-

* tre but que de rendre à mon gouvernement

* la force dont il a besoin pour assurer la

« stabilité intérieure et la paix au dehors ;. la

* France ne se mêlera à aucune complication

« extérieure, etc. »
Sans relever l'abus du je et du moi dans

ces discours , nous voulons bien reconnaître

que si le style est défectueux au point de vue

constitutionnel, les intentions sont bonnes.

On cherche à tranquilliser les populations ;

on essaie de leur démontrer que le re-

l tour de la politique de combat n'est qu'une

s mesure de stabilité intérieure , malgré h s
I bouleversements administratifs de M. Fourtou,

on s'efforce de leur prouver que l'avènement ]

5 des cléricaux aux affaires n'est qu'une garantie. '

de paix extérieure en dépit de certaines note» 1

peu rassurantes de la presse allemande^

L'ordre et 1» paix tels sont en résumé le* 1

deux mots que le gouvernement inscrit sur son <

. drapeau; tel est le programme qu'il affiche

L dans ses proclamations et dans ses discours. 1

Nous l'acceptons pour sincère ;" nous ne }

mettons pas en doute la loyauté du Président (

l de la République, quand il prononce les ha-

rangues dictées par ses ministres; il ne nous 1

, vient pas à l'esprit que M. de Mac-Mahon ait '.

, la moindre arrière pensée, et lorsqu'il dit : <

l « L'acte du 16 mai a eu pour but de raffer-

« mir l'ordre et la paix. » Il le croit très- t

t fermement, il en est intimement convaincu. i

j ! Malheureusement l'ordre et la paix' ne dé- j

pendent pas uniquement d'un discours : l'or- i

dre et la paix exigent des garanties plus soli- 1

de* qu'une affirmation oratoire , quelle que t

soit son énergie , quelle que soit sa sincérité.

De tout temps les gouvernants ont promis t

à leurs administrés, l'ordre et la paix ; de tout \

; temps les souverains constitutionnels ou non, i

. ont dit à leurs peuples : Je veux assurer la

. liberté du travail, la tranquillité, la con- i

fiance, etc. >

Ces belles phrases étaient sincères aussi, j

car un gouvernement ne cherehe pas à trom- 1

per les gens par plaisir et par amour de l'art. [

Lorsque l'homme néfaste qui s'appelait Na-

poléon III, s'étriait solennellement a Bordeaux: i

l'Empire, c'est la paix ! il ne pensait pas pro-

bablement nous conduire de Crimée en Italie^ s

t d'Italie au Mexique et du Mexique aux Prus- r.

siens.

Quelle que fût sa duplicité, nous ne le sup -

j posons pas assez malhonnête et assez gredin c

i pour avoir songé alors : — Je ruinerai mon

pays, je démembrerai ma patrie , je livrerai r.

la France à l'invasion , et je terminerai mon i

t règne par la honteuse capitulation de Sedan ! i

s Non, Napoléon III ne prévoyait pas ces ea-

t tastrophes. Il proclamait : « l'Empire, c'est la c

paix ; » il s'écriait : « l'ordre, j'en réponds » en r

toute sincérité d'âme, en toute assurance de {

conviction. — Qu'est devenu cet ordre ? vous I

t le savez! Qu'est devenue cette paix, vous ,1e t

savez encore, ayant payé pour cela dix mil- I

! liards et perdu deux provinces.

Loin de nous la pensée de vouloir établir la T

1 moindre comparaison, le moindre rapproche- 1

L ment entre ces désastres passés et les événe- r

L ments futurs qui nous attendent, — mais nous

i tenions à démontrer par cet exemple que l'or- <

dre et la paix ne trouvent qu'un appui des t

i plus fragiles dans les déclarations et dans les c

discours, si ces déclarations et ces discours ne I

sont pas eux-mêmes appuyés sur une politique I

de sagesse, de modération et de bon sens.

Or, nous sommes bien forcés de le dire, ni

la sagesse, ni la modération ni le bon sens
s

ne paraissent les qualités dominantes de la

politique inaugurée le 16 mai.

Etait-il sage, pour des prétextes futiles et à

peine souteuables de renverser brusquement

un ministère jouissant de la confiance du Par-

lement et des sympathies du pays ?

Etait il modéré d'à 'peler au pouvoir 'es po-

liticiens décorés de la qualification méritée
d'kommes de combat ?

Etait il modéré de livrer l'administration à

la poigne de M. de Fourtou , qui prétend ne

pas laisser un seul préfet ou sous-préfet debout

devant son terrible balai ?

Il nous semble que ces questiens so«t réso-
lues par le seul fait de les avoir posées.

Quant au bon sens, il a été plus mal traité
encore si c'est possible.

Le bon sems veut qu'un président constitu-

tionnel gouverne avec les Ckambres, et la pre-

mière chose qu'on fait est de les proroger ;

j Le bon sens exige qu'un ministère parle-

mentaire ait la confiance de la majorité, et

l'on semble choisir de gaîlé de cœur les minis-

tres qui lui sont le plus antipathiques.

Le bon sens réelame enfin qu'une consti-

tution républicaine soit garantie et protégée

par des fonctionnaires sinon dévoués du moins

incapables d'hostilité systématique.

Et les préfets, les sous préfets , les secrétai-

res généraux dont on inonde le pays présente-

ment, sont pour les neuf dixièmes des bona-

partistes avérés, des créatures d'un régime dont

le principal organe imprimait l'autre four: lies-

pecter la légalité serait une stupidité.

L'ordre et la paix, c'est très-bien, nous ne

réclamons pas autre chose.

Seulement tout le monde se demandera,

s'est demandé déjà : — L'ordre était-il en
péril avant le 16 mai ? Non.

La paix était-elle menacée ? Pas davantage.

La stabilité intérieure courrait-elle quelque

danger? Encore moins.

Alors comment l'acte politique du 16 mai

pourrait-il établir un ordre mieux garanti ,

une paix mieux assurée que la politique du

ministère précédent?

Il y a là un mystère que nous renonçons à

comprendre; un mystère tellement obscur du

reste, que les nouveaux ministres s'efforcent

autant que possible d'éclairer leur lanterne

par un luxe inusité d'affirmations, de protes-

tations et de déclarations qui prouvent à quel

point l'opiaion avait besoin d'être rassurée.

L'est-elle aujourd'hui ? Les allocutions du

Trocadéro et de Compiègne ont-elles suffi à

lever tous les doutes, à assoupir toutes les
méfiances ?

Dans une certaine mesure, nous l'accor-

dons, mais on dormirait bien plus tranquille

encore si l'on ne Voyait pas le ministère en-

combré des négociateurs de la fusion, des

porte-queues du cléricalisme et des amis de
Décembre.

 .

UNE PHRASE MOIMJMENTAY I

On lit dans la circulaire du duc de Brodi». -I
« Bien que l'initiative du chef de l'Etat s H

• fait sentir dans les derniers événements ^^^1
. ponsabililé est toujours couverte par celle d ' rB
• ministres. » .H

Ceci veut dire en bon français : Bien que 1» I
rcutial se soit déclaré responsable , — il ne l'est 9
— bien qu'il fasse jour en plein midi, il fait 'nJ? il

la même beure ; bien qu'un homme soit privé d'i/B
:" Vue, il n'est pas aveugle ; bien que M. de L» pai- A
I soit mort, il est encore en vie, etc., etc. ' I

C'est merveilleux, prodigieux, renversant, et to, B
: les adjectifs du monde n'arrivent pas à exprJ 

noire admiration devant celte logique slupéûani 'I
Il faut regretter vraiment que les ressources i B

. la bienfaisance publique soient absorbées par le m B
; lagement des ouvriers sans travail , sans crt !

nous ouvririons une souscription pour faire eacadid B
. et mettre sous verre cette élucubration ducale SB
; laisse bien loin derrière elle le sabre de José- l'|

Prudhomme et les maximes de Calino. ^^|

FEUILLES VOLANTES H

Il est sérieusement question d'agrandir iJ I
format de l'Officiel. Depuis que M. de Four-f ̂ M
tou a mis la main à la pâte, ses colonnes dé-rB
bordent littéralement, et l'on peut craindrer^M
qu'il éclate sous sa bande trop étroite. 'I

Nons signalions l'autre jour quarante-un, B
préfets révoqués, soixante-deux préfecturesr^H
déménagées; ce n'était qu'une goutte d'eau r^H
dans l'océan du mouvement administratif. I

Nous avons à enregistrer présentementf^B
deux cent vingt-cinq sous-préfectures attern-l^H
tes, quatre-vingt-trois sous-préfets ou sc- l(^H
crêtaires-généraux balayés haut la main, Il
quatre-vingt-six mis en disponibilité on I
appelés à d'autres fonctions. ' ^M

C'est la fin du monde des 'sous-préfets, et rc

nous ne serions pas étonnés que l'on rencon-
trât dans quelque coin du globe une don- al
zaine de ces fonctionnaires « séchant de V
frayeur », suivant les prophéties connues, 9
à moins qu'ils n'étouffent de rire. ^M

Deux sentiments distincts se dégagent en 'I
effet de ces exécutions en masse où l'on ne-, x|
respecte ni l'âge, ni le sexe: — un dégoût \M
légitim'e et une hilarité irrésistible. I

Le dégoût provoqué par l'impudeur avec iH
laquelle les hommes de combat mentent à ,
leurs déclamations passées sur la désorgani- Il
sation administrative. (Voir les discours'.-H
Buffet) ; 

L'hilarité, excitée par cette théorie cocasse \U
qui prétend assurer la stabilité intérieure M
en bouleversant du haut en bas l'édifice ad- il
ministratif. 

Trois ou quatre cents déménagements si- TM
multanés ; des préfets qui partent, des sous- \M
préfets qui arrivent, des secrétaires-géné- Ifl
raux qui disparaissent, des conseillers do LH
préfecture qui surgissent, des sièges qu'on H
renverse, des bureaux qu'on emporte, des rfl
matelas que l'on descend, des lits que l'on }H
démonte, des malles que l'on ferme, des sacs ;
de voyage que l'on ouvre, des emballages, <
des déballages, des balayages ! ,1

C'est avec ce joli désordre, c'est au milieu M
de ce gâchis que M. de Fourtou prétend I
maintenir et assurer la stabilité intérieure. I

Comment ne pas se tenir les côtes? I
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Arlequin. — Ah, pour ça, non !

Colombine. — Comment non?

Pierrot. — Nous avons le projet de nous ins-

taller chez toi, ma chère Colombine.

Colombine. — Vous dites ! J'ai mal compris

sans doute !

Cassandre. — Et de prendre la direction de ta

maison.
Colombine. — C'est un peu fort I

Arlequin. — Il n'est rien que nous ne fassions

pour te témoigner toute la vivacité de notre affec-

tion.
Colombine. — Grand merci, je m'en passe très

hien.
Pierrot. — Oui, nous voulons te préserver des

dangers qui te menacent.

Colombine. — Rien ne me menace encore un

ccup, et la plaisanterie a assez duré ! Ainsi, dé-

campez, mes maîtres !

Arlequin. — Impossible, ma toute belle, notre

résolution est prise et nous restons.

Colombine. — Malgré moi !

Pierrot. — Hélas I

Colombine. — Ah, c'est comme çà! Attendez...

{Elle court vers la fenêtre.)

Arlequin. — Arrête-la, Pierrot, elle serait ca-

pable de crier au secours.

Colombine. — Veux -tu me lâcher, maudit

Pierrot 1

Pierrot. — Je crains que tu ne le livres à quel-

que imprudence, Colombine.

Colombine. — En vérité?

Arlequin. — Et voilà une petite courroie...

Colombine. — Quoi, m'atiacher ?

Arlequin. — Oh, si peu ! Pour t'empêcher de

faire des mouvements désordonnés, tout simple-

ment...

Cassandre. — Toujours le souci de ta chère

santé 1

Colombine. — Un mot de plus, Cas?andre, et

jeté..., non, pas moyen; mes mains sont liées.

Mais, du moin?, vous ne me retiendrez pas de par-

ler. ..

Arlequin. — Cela dépend...

Colombine. — Et de dire...

Arlequin. — Assez I

Colombine; — Comment, assez!

Arlequin. — Oui, je te soupçonne de vouloir
dénaturer nos intentions

Colombine. — Elles sont jolies vos...

ArUquin. — Pierrot, n'aurais-tu pas un léger
mouchoir dans ta poche?

Colombine. — Me bâillonner 1

Arlequin. — Fi, le vilain mot! Nous voulons

tout bonnement te prier de te taire afin de ne pas te

fatiguer les poumons. Est-ce fait, Pierrot?

Pierrot. — Oui, j'espère qu'à présent, Colom-

bine ne pourra pas égarer l'opinion sur notre
compte.

Arlequin. — A merveille. Maintenant, puisque

nous sommes tranquilles, mettons un peu d'ordre

dans la maison. Ouvre ce placard, Pierrot, secoue-

moi ces rayons et change toutes ces guenilles de
place.

Colombine. — Des guenilles, — mon trous-
seau!

Arlequin. — Je crois qu'elle parle encore. Il
faudrait serrer le nœud.

Pierrot. — Que faisons-nous de la vaisselle?

Arlequin. — La vaisselle 1 Dans la rue !

Colombine. — Mais tout cela me sert.

Arlequin. — Cela te sert mal.

Colombine. — Cependant.,.

Arlequin. — Dieu, quelle bavarde! Que pen-
ses-tu de ces meubles, Pierrot ?

Pierrot. — Bien encombrants.

Arlequin. — C'est mon avis, portons les meu-
bles au grenier.

Cassandre. — Pe mettez...

Pierrot. — Comment, tu ne dors pas?

Cassandre. — Vous devriez au moins me con-

sulter avant S'organiser ainsi la maison de Colom-
bine?

Arlequin. — Inutile : nous nous chargeons de
tout. Qu'y a t-il dans ce coin ?

Pierrot. — Une commode.

Arlequin, . — Elle ne me convient pas ainsi,
tourne-la sens dessus dessous.

Colombine. — Mais, messieurs...

ArUquin. — Tranquillise-toi, Colombine, jeté
dis que nous mettons de l'ordre dans ta chambre et
ce n'est pas sans peine.

: Pierrot. — Ouf, je suis las ! f

Arlequin. — Reposons-nous. S'il y avait quel-

que chose pour se réconforter ? Regarde donc dans

le garde-manger, Pierrot ?

Pierrot. — Victoire ! Un pâté.

. Arlequin. — Excellente affaire. Partageons le
pâté, Pierrot.

, , Cassandre. — Ne vous gênez pas, et moi, s'il

vous plaît ?

Pierrot. — Ce barbon ne se décidera pas à dor-

Arlequin. — Toi, Cassandre ! w

Cassandre. — Oui, moi !

Arlequin, généreusement. — Tu auras les ^

miet'esl m

Pierrot. — Et le papier ! 'H

Cassandre. — Plaisantez-vous camarades ? Je i

veux ma part comme vous deux.
Arlequin. — C'est bien lourd pour ton estomac, I

le paie, Cassandre. I

Pierrot. — Et puis, tu as si peu de dents...

Cassandre. — Trêve de railleries. Je prétends..

Arlequin. — Eh, attention!

Pierrrot. — Quoi donc?

Arlequin. — Colombine...

Pierrot. — Ah, la petite masque! Elle veut t

ôter son bâillon ! Vite, un second mouchoir 1. i

Colombine. — Abusez de votre surprise et de f;

votre force : Toi, Pierrot, tu m'as déjà trahie et A

ruinée...

Pierrot. — Moi, ton sauveur! J-

Colombine. — Toi, Arlequin, tu cherches vai- i

nement à m'enjôler par tes intrigues.

Arlequin. — Moi, la franchise même !

Colombine. — Toi, Cassandre, tune m'inspi- l

res que de la répulsion.

Cassandre, — Ingrate !

Colombine. — Aussi, vous aurez beau faire, il

me restera toujours assez de voix et assez de souffle

pour vous crier au bon moment les trois mots dont

vous êtes dignes.

Arlequin. — Quels mots, Colombine?

0 Colombine. — A la porte !

L. LECLAIJL
F»



LA RENAISSANCE

Comment ne pas éclater devant cette farce
• Aicrnc de Gribouille?
0 mons donc et rions fort, d'autant plus que.

nous rirons les derniers^

Tou
t est drôle, du reste, dans ce tohu-lohu

.dXistratif auprès duquel la tour de Babel
Aïoit un ieu d'enfant.

vous avez dû admirer comme nous la for-
Jeingénieuse trouvée par l'Hercule de
Sérac pour mettre à la porte les préfets
*\; iui déplaisent : . *
5 i Des considérations dont le gouverne-
[ Lent avait à tenir compte m ont mis
\ dans la nécessité de provoquer votre rem-

[ Des
Ce

con"idôrations...! Quelles considéra-

'"on ne le dit pas ; le ministre est muet
•omme la tombe sur ce point délicat Le fait
«t au'on n'en finirait jamais s'il fallait expli-
quer aux gens pourquoi on les révoque sans
•rier gare. C'est toujours la vieille formule
Sommaire : « Considérant qu'il n'y a pas de
'onsidérants.... »

Il n'eût pas été difficile pourtant de con-
lenser dans une phrase aussi nette que con-
•ise les motifs réels qui ont obligé M.' de
?ourtou à retourner comme un gant l'admi-
listration française.

Il suffisait d'écrire :
« Monsieur le Préfet,

« Le ministère du 17 mai étant bonaparto-
i clérico-monarchiste , vous devez com-
i prendre que vos convictions républicai-
t nés me font une nécessité de vous rendre
 à votre famille. »

Ce n'était guère plus long que « les consi-
stions dont le gouvernement a à tenir
lompte », et c'était infiniment plus clair.

Mais ce qui nous console, c'est que les
réfets révoqués ont compris quand même.
Si le style de M. de Fourtou est obscur, ses

des sont extra-lucides.
—o—

Le mouvement judiciaire ne comporte pas
n branle-bas aussi considérable que le mou-
ement administratif.
Cela se comprend.  Les ministres républi-

ains ayant poussé jusqu'au scrupule le plus
ïcess.f le respect de la magistrature bona-
aitiste et monarchique, le garde des sceaux
e la réaction, maigre toute sa bonne vo-
inté, cherche en vain quelqu'un à dévorer
i à balayer.
On s'est rattrapé tant bien que mal sur
ois procureurs-généraux coupables de
être montrés républicains sous la Républi-
îe : MM. Berger de Chambéry, Périvier
i Besançon et Serre de Montpellier.
C'est là une bien maigre pitance à côté des
ixante-deux préfets, des quatre-vingt-
ois sous-préfets et des cent vingt-cinq se-
étaires-généraux ou conseillers de M. de
Durtou, et il nous semble voir d'ici la mine
teuse du duc de Broglie tirant de son car-
er de chasse ces trois malheureux procu-
iurs.
Ce n'est cependant ni l'ardeur ni la poigne
îi font défaut au noble duc, mais, que vou-
z-vous, le gibier manque.

—o—
Revenons à nos criminels.
MM. Périvier et Serre sont les victimes
ertes en holocauste aux commissions mix-

s si maltraitées dans la personne de l'ex-
ocat général de Bailleul.
Seulement, pourquoi ce dernier n'est-il
s réintégré sur son siège pendant que ses
vcrsaires en descendent?
ta réhabilitation ne saurait être complète
i'à ce prix. Est-ce qu'on n'oserait pas ?
Allons donc ! Tant de timidité n'entre pas
ils l'âme des hommes de combat, et lors-
on renomme des préfets comme MM. de
"lès^Tracy et Doncieux, on ne doit pas

I
à rétablir des avocats-généraux
M. de Bailleul. Il manquerait à la

il ne suffit pas de démolir des fonc-
res, il faut encore recevoir ceux qui
, — et nous devons reconnaître à la
e dés nouveaux ministres que leur
ament de fer résiste à tout.
3me débarrassé de son formidable
'J'age », M. de Fourtou a accueilli Te
! aux lèvres, tout le personnel dé son'
re ainsi que les divers services qui
sndent.

employés de l'administration, il a dit:
larnmustrations restent, les ministres

! l'espérons bien,
agents de change, il a dit : « On

« de la politique. »
•-» commander déjà les lettres de dé-

garde républicaine, il a dit : « Vous
. ^pression vivante du message. »
; eux ca'embourg qui prouve que le

u
 ne produit pas que des truffes,

soldat
 d<3 P

°
liCe

'
 fl a dit
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°
US êteS

snre^rT
16 le

 P
ensait

> mais raveu est

cantonnier's,il a dit..., pardonnes can-

ian,!i
Se

t
sont Pas Présentés, étant re-

s doute par leurs fonctions, mais il
*» leur dire .-«Voûsêtes mes élèvesl»

"Pnhli m
 Brunet

> min 'stre de l'ins-

M. Brunet, ne lui marchandons pas cet
éloge, a du moins le mérite de la sincérité
et de la modestie.

Il a confessé, sans fard, que ses antécé-
dents professionnels ne semblaient pas le
destiner au ministère de l'Instruction publi-
que.

Cette déclaration part d'un bon naturel.
Mais pourquoi diable alors, M. Brunet ac-
cepte-t-il la direction d'un ministère auquel,
de son propre aveu, il n'entend rien du
tout?

Pourquoi encore choisit-il pour son chef
de cabinet, un substitut d'Aubusson?

Le ministère de l'Instruction publique
ayant à sa tête un ancien juge correctionnel
et un substitut, c'est incroyable, inouï, ren-
versant !

Il n'y a que l'or Ire moral pour produire
de pareils accouplements.

M. Brunet ne demandera pas sans doute,
comme M. de Cumont, où est le dortoir du
Collège de France, mais il pourra très bien
demander où est le greffe de l'Institut ; quant
à son-substitut-sécrétaire, attendons-nous à
lui voir rédiger des circulaires ainsi con-
çues :

« Vu les articles 375 et 376 du Code d'ins-
« truction criminelle;

« Vu l'article 12 du code pénal,
« Requérons que tous les instituteurs

1

« républicains soient condamnés à avoir la
« tête tranchée, sans circonstances atté-
« nuantes. »

Voilà l'inconvénient de sortir les gens de
leur métier. *

M. Caillaux, ministre des finances, embar-
rassé, paraît-il, de sa contenance, s'est pré-
senté accompagné de la Constitution.

— La Constitution à la main, a-t-il dit à
son personnel, je vous déclare, etc..

Si M. Caillaux a la Constitution à la main,
tout va bien. Espérons qu'il ne la mettra ja-
mais sous les pieds.

— o—

On nous défend sous peine d'amende de
dire que les affaires vont mal.

Lisez cette déclaration instructive du pré-
sident de la Chambre de commerce de Troyes
au nouveau préfet de l'Aube :

« La crise gouvernementale qui est ve-
nue nous surprendre tous au moment oit
l'on devait le moins s'y attendre, a ag-
gravé singulièrement le mal existant. »

Qu'est-ce donc que ce président de Cham-
bre de commerce? Un radical, un commu-
nard, un pétroleur !

Du tout, M. Berthier-Roblot passe à
Troyes pour un orléaniste teinté de clérica-
lisme.

Allons, le proverbe est toujours vrai :
On n'est jamais trahi que par les siens.

Echo de Lyon — authentique.
Mardi, dans la rue de Castries , un ras-

semblement s'était formé devant un écriteau
ainsi conçu :

— Le maréchal a déménagé rue de la
Reine.

Et chacun de rire.
Hâtons -nous de dire, pour ne pas déplaire

à M. de Broglie, qu'il s'agissait d'un, maré-
chal-ferrant.

Où la malice va-t-elle se nicher ?,
- o—

Depuis que M. de Fourtou fait des calem-
bourgs, ses subordonnés s'empressent de sui-
vre un si bel exemple.

On sait que le successeur de M. Lelibon à
la direction des postes est M. Riant, ancien
député légitimiste blackboulé, cela va sans
dire.

— Comment vous trouvez-vous dans vo-
tre nouvelle situation ? lui demandait un
ami.

— Mais pas mal, je trouve Lelibon
(Pour M. Brunet. ministre de l'Instruction

publique : le lit bon.)
ZÈDE.

CIRCULAIRE DE JUSTICE

Le prince de Polignac, pardon, — le duc
de Broglie vient d'adresser aux "procureurs
généraux une ordonnance , c'est-à-dire une
circulaire qui promet de l'agrément aux
journalistes et de l'occupation aux substituts.

Nous ne connaissons guère que le fameux
monologue de Figaro qui puisse donner une
idée à peu près exacte de ce qu'il sera per-
mis désormais d'imprimer sans exposer sa
personne et sa bourse.

Voici les points principaux touchés par la
circulaire du ministre de grâce et de justice :

1° Arrêter l'envahissement des théories
radicales incompatibles avec la paix, la so-
ciété et la grandeur de la France.

Quelles sont ces théories radicales? M. de
Polignac, du moins M. de Broglie, néglige de
le dire. — Les théories radicales échappant
à la définition sont un argument commode
et une eau trouble où l'on peut pêcher tout
ce qu'on veut. — Nous soupçonnons fort en
effet le noble duc de qualifier « théories ra-
dicales » toutes les théories et tous les prin-
cipes qui n'ont pas l'honneur de son agré-
ment personnel. — A ce titre , Jules Simon
est un radical aussi bien que Naquet , et M.
Thiers lui-même

r
se voit rangé dans la même

catégorie que le député Ordinaire. — Lau- i
bardemont se vantait de faire pendre un £

homme avec quatre lignes de son écriture... ,
Combien M. de Broglie fera- t-il pendre de g
journalistes avec les « théories radicales >? j

2° Redoubler de vigilance et de fermeté.
Air connu : refrain qui revient sur la é

même serinette ou la même guitare à tous les J
renouveaux de réaction , à toutes les résur- «
rections de politique de combat;

3° Faire observer les lois qui protègent la q
morale, la religion et la propriété, notam-' à
ment contre les attaques d'une presse gros- r
sière. C

Tout cela est parfait et nous applaudissons d
des deux mains. « Protéger la morale », le
Figaro ne va pas être content avec ses pe-
tites annonces, ses dames du monde qui de- p

mandent à être sauvées pour dix mille francs t
et ses jeunes veuves recherchant compagnon p
de voyage agréable. p

« Protéger la religion, » de mieux en
mieux ; que vont devenir devant cette me- ,
naca de répression les miracles bêtes, les su- ^
perstitions idiotes et les pè'erinages grotes-
ques dont l'Univers remplit quotidiennement c
ses colonnes.

Nous espérons bien que. les parquets ne i
manqueront pas de réprimer sévèrement ces «
tentatives coupables qui finiraient par tra- f
vestir le catholicisme sincère et respectable
en une véritable jonglerie. [

« Protéger la propriété , » cela s'adresse '
évidemment aux aventuriers bonapartistes ,
qui fondent des banques territoriales en Es-
pagne , ou étranglent des vieilles femmes
pour forcer plus commodément leurs tiroirs.

Quant aux « attaques d'une presse gros-
sière»,le garde des sceaux a voulu probable-
ment viser le Pays et le style du jeune Cas-
sagnac.

4° Réprimer l'apologie de l'a Commune....
Jules Amigues ne sera pas à son aise.

Réprimer les offenses contre le chef de
l'Etat et les fausses nouvelles tendant à trou-
bler l'opinion publique.

Nous tremblons pour les journaux bona-
partistes qui ne cessent de provoquer M. de
Mac-Mahon à un nouveau Décembre, qui
voient sur sa figure un rayon de Brumaire,
et déclarent hautement que respecter la lé-
galité est une stupidité.

. Jamais offense ne fut plus cruelle pour un
homme d'honneur que de le supposer capa-
ble d'un crime , et il est temps d'arrêter sur
cette pente les organes de Chislehurst.

5° Punir le mensonge publié sous toutes
les formes.

Ici la besogne n'est pas mince, car il se
publie tant de mensonges.

Mais nous nous permettons de signaler à
l'attention particulière de la justice :

Les mensonges des hommes qui se préten-
daient libéraux sous l'empire et qui se mon-
trent autoritaires aujourd'hui ;

Les mensonges des politiques violents qui
après avoir reproché aux autres de vouloir
désorganiser l'administration, s'empressent
de la mettre sens dessus dessous dès qu'ils
en ont le pouvoir ;

Les mensonges des conservateurs réso-
lus dont le plus vif désir est de renverser
le gouvernement légal pour lui substituer
un roi 'ou un empereur;

Les mensonges des intrigants qui jettent (
au panier leurs convictions, leurs discours i
et leurs écrits pour cueillir des portefeuilles «
dans les bagarres politiques ;

Les mensonges..., en voilà assez pour le
moment, et, comme on voit, les tribunaux
ont de la besogne sur la planche, s'ils veu- .
lent suivre à la lettre les instructions du <
garde des sceaux. i

Au total, cette circulaire qui nous avait <
paru excessive et menaçante au premier
abord, s'améliore après une lecture attentive,
quand on se donne la peine de la creuser,
car on y trouve la répression des délits que i
commettent journellement tous les organes <
conjurés contre la République.

L'immoralité du Figaro, l'hystérie cléri- c

cale de VUnivcrs, les provocations grossiè-
res du Paysel les mensonges du Français!

M. de Broglie connaît joliment son monde.

CHEZ LE VOISIN

PARIS. — Si l'Université reste vingt-quatre heu-
res de plusdans le marasme où l'art a versé,au dire
de Bilboqmt, ce ne sera pas la faute de l'ordre moral.
Après lui avoir donné pour ministre M. de Cumont,
l'iiomme de France qui avait le plus de prestige
après M. Bourbeau, MM.de Broglie et de Fourtou
se som mis à deux pour découvrir l'astre Brunet
et le saluer ministre de l'instruction publique.

Brunet ! qui çà , Brunet ? celui qui était si
drôle dans feue l'Assemblée nationale ? Le seul ,
l'incoropanble Jean Brunet ? I\on, pas celui-là,
un autre, oui n'est pas Jean, mais qui est toujours
Brunet.

L'autre ^our, ce grand maître de l'Université à
reçu ses :eaux. Chose étrange , il ne s'est pas
intéressé aux dortoirs du collège de France. Mais
il s'est occupé du choix d'un sujet pour le con-
cours général. Rien d'étonnant que lès jeunes
rhétoriciens eussent à traiter cette année : du
désintéressement en général et de la parfaite
inutilité de cette qualité pour devenir ministre.

EYREU3. — Les hécatombes de fonctionnaires
auxquelles se livre M. de Fourtou, ne doivent
pas faire jasser sous silence les mêmes exploits
commis par les députés bonapartistes. On croirait
ces gaillards occupés uniquement à se frotter les

mains en signe de satisfaction. Ah 1 bien oui, ils
sont en train de pétrir la bonne pâte électorale.

M. Raoul Duval, pénétré de ces principes, a
fait don à un certain nombre de communes de
son arrondissement de baromètres portant cette
mention : Donné par M. Raoul Duval.

Les petits cadeaux entretiennent l'amitié des
électeurs. Mais pourquoi, en fait de cadeaux,
M. Duval a-t-il choisi un baromètre? Serait-ce à
cause des variations ?

DIJON. — D(s religieuses ont mis en vente
quelques fragments de pailles provenant du caehot
de Pie IX. On connaissait déjà bon nombre de
reliques intéressantes pour ceux qui les exploitent.
Celle-là dépasse toutes les autres. C'est le sublime
du genre.

Reste à savoir s'il y a plusieurs qualités de pail-
les, car enfin, celle qui est humide doit avoir une
plus grande valeur.

Aux personnes qui en accéléraient plusieurs bot-
tes pour leur provision, il sera suis doute donné en
prime quelques anneaux de la chaîne qui retient le
pape prisonnier. Qu'on se le dise I

GRENOBLE. — Le premier -Grenoble de la
Semaine religieuse porte ce titre alléchant et gros
de promesses :

Ce que dit l'enfant à ton cierge de première
communion.

Ce que dit l'enfant, surtout s'adressant à un
interlocuteur de celte amabilité, l'amabilité d'un
cierge, fût-il pascal, ce que dit l'enfaDt n'offre
peut-être pas un intérêt de premier ordre.

Aussi faisons-nous des vœux pour que dans son
prochain numéro, la dévote Semaine nous dise à
son tour : ce que dit le cierge 1

Triolet: du Ministère

Oscar Bardy de Fourtou
Est redevenu ministre ;
Il est grand homme à Chatou
Oscar Bardy de Fourtou.
Hélas ! même Tombouctou
Siffle quand il administre,
Oscar Bardy de Fourtou
Est redevenu ministre.

Attention 1 le bel Oscar
Bardy de Fourtou tient la barre
Du gouvernail, donc pas d'écart,
Attention au bel Oscar !
Journaux, méfiez vous bien, car
Au premier mot il vous rembarre.
Attention ! le bel Oscar
Bardy de Fourtou tient la barre.

Saluons le"'grand Oscar Bar-
Dy, compatriote des truffes ;
C'est assez fêter Escobar,
Saluons le grand Oscar Bar-
Dy de Fourtou qui moins jobard
A laissé le pas aux tartufes,
Saluons le grand Oscar Bar-
Dy compatriote des truffes.

ENTRACTES

C'est par erreur qu'on avait parlé du changement
du préfet de police. Sa conduite, au point de vue
réactionnaire a toujours montré qu'il ne pouvait
être pour le ministère un Voisin gênant.

*

Dans le discours de Compiègne, un membre do
phrase a été complètement changé par le ministre
de l'agriculture qui accompagnait le maréchal do
Mac-Mahon. Bast 1 cela prouve le peu d'importance
qu'il faut ajouter aux Meaux.

Malgré les trois cent et quelques mutations et
nominations opérées par M. de Fourtou, celui-ci
est assiégé de réclamations de gens peu satisfaits.

Le bras droit de M. de Broglie se plaint vivement
de n'avoir pas même la liberté de son mouvement.

•

S. E. M. le duc garde des sceaux met la dernière
main à son hécatombe judiciaire. Que de magis-
trats debout vont être jetés à terre, tandis que d'au-
tres espèrent qu'on les enverra s'asseoir.

M. d'Aurais de St-Pois a refusé une préfecture.
— La Haute-Vienne a-t-elle des vices rédhibitoires
pour cet ex-fonctionnaire de l'ordre moral, ou le
gouvernement s'est-il trop montré, à l'égard de ce
St-Pois, chiche?

•• •
Quant à l'ex-dépulc peu connu, auquel on vient

de confier la direction des Postes, il a été moins
fier et s'est empressé d'accepter en Riant.

Le Tribunal de commerce d'Albi vient d'adresser
au Président de la République une protestation
contre les derniers événements.

11 a été question aussi d'une protestation des
commerçants parisiens de la rue du Sentier.

Le quartier du Sentier s'engagera-t-il dans cette
bonne voie, ou après s'être mis en route, restera-
t-il en chemin?

G.L.

Pour les articles non signés, l'Administrateur-Gérant.
A. ALRICY.

lyon, imp. labaume, A. Alricy, suce.




